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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Communication du garde des sceaux à l'égard du ministre de l'intérieur du Qatar
Question écrite n° 18042

Texte de la question

M. Guillaume Bigot interroge M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le message qu'il a publié le 1er
septembre 2026 sur ses différents réseaux sociaux, se disant « très heureux de retrouver [son] ami, Son
Excellence Cheikh Khalifa bin Hamad bin Khalifa Al Thani, ministre de l'intérieur du Qatar, place Vendôme »,
annonçant que la coopération entre les deux pays « se poursuivra sur des sujets d'intérêt commun tels que la
lutte contre le narcotrafic, le blanchiment et la corruption » et concluant sur « la relation de confiance qui nous
unit ». M. le député rappelle à M. le ministre que le Groupe de travail des Nations unies sur la détention
arbitraire a jugé, par son avis n° 28/2025 du 8 avril 2025, rendu après une procédure contradictoire avec l'État
du Qatar, que M. Tayeb Benabderrahmane, citoyen français, avait été détenu arbitrairement à Doha, au titre des
catégories I, II et III, par le Bureau de la sûreté de l'État, du 13 janvier au 31 octobre 2020 et qu'il avait été
soumis à la torture ; que l'intéressé a été condamné à mort par contumace le 31 mai 2023, à l'issue d'un procès
secret, condamnation confirmée le 26 octobre 2023 ; que la demande de réexamen présentée par le Qatar a été
rejetée le 2 juin 2026 ; que, malgré ce rejet, le Qatar a, le 16 juillet suivant, saisi le Haut-Commissaire aux droits
de l'homme pour tenter d'obtenir une remise en cause de cet avis, tout en indiquant qu'il n'en exécuterait pas les
recommandations et en mettant personnellement en cause M. Benabderrahmane pour avoir saisi les
mécanismes onusiens ; que les autorités qatariennes ont notifié à la France, dès le 18 juillet 2023, qu'elles
recherchaient l'intéressé pour exécuter sa peine ; et que celui-ci a encore été retenu le 8 janvier 2026 à
l'aéroport de Kuala Lumpur sur le fondement d'un signalement étranger, les canaux policiers internationaux
relevant précisément, dans l'organisation qatarienne, du ministère de l'intérieur dont le titulaire était reçu place
Vendôme. M. le député ajoute que la tentative de pression exercée par la communication du 16 juillet 2026 a
produit l'exact inverse de son objet : le 5 août 2026, le groupe de travail a érigé ce cas en exemple, son rapport
annuel au Conseil des droits de l'homme (A/HRC/63/33), qui sera examiné à la soixante-troisième session du 7
septembre au 9 octobre 2026, cite l'avis n° 28/2025 comme l'illustration même des « poursuites pénales par
contumace » utilisées comme modalité de la répression transnationale, typiquement accompagnées « de
l'usage abusif de demandes d'extradition et de notices rouges INTERPOL », qualification qui vise directement le
signalement ayant conduit à la rétention de l'intéressé à Kuala Lumpur. Il lui rappelle également qu'une
information judiciaire est ouverte à Paris des chefs d'arrestation, enlèvement, séquestration ou détention
arbitraire avec tortures ou actes de barbarie, extorsion en bande organisée, association de malfaiteurs et
menaces ou intimidation envers une victime pour la déterminer à ne pas porter plainte, pour des faits commis au
Qatar au préjudice de ce citoyen avec le concours d'agents de l'État qatarien ; que la chambre criminelle de la
Cour de cassation, par deux arrêts des 11 mars 2025 et 23 juin 2026, ce dernier publié au Bulletin, a validé les
actes de cette instruction ; et que le ministère public, appelé à requérir dans ces procédures, est placé sous
l'autorité du garde des sceaux. La place Vendôme a ainsi offert l'image d'un ministre de la justice célébrant son
« amitié » avec le ministre de l'appareil de sécurité d'un État dont sa propre justice instruit les crimes. Il observe
que la coopération annoncée en matière de « blanchiment » et de « corruption » intervient alors que la chambre
des mises en accusation de Bruxelles a validé, le 20 février 2026, la poursuite des procédures relatives à la
corruption au Parlement européen dans lesquelles le rôle de l'État du Qatar est en cause, que des informations
judiciaires sont ouvertes à Paris sur des faits d'ingérence attribués à ses relais et que la coopération des
autorités qatariennes aux demandes d'entraide françaises reste, à ce jour, à démontrer. M. le député observe
enfin que la France a accueilli à Paris, du 30 juin au 3 juillet 2026, le 9e Congrès mondial contre la peine de
mort, dont la Chancellerie s'est prévalu, tandis que l'« ami » salué publiquement représente un État qui maintient
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une condamnation capitale, définitive et exécutoire, contre un citoyen français reconnu victime de torture par les
Nations unies. Il lui demande en conséquence : s'il avait connaissance, lorsqu'il a publié ce message, de l'avis
n° 28/2025 et de l'information judiciaire en cours à Paris et, dans l'affirmative, comment il justifie les termes
employés ; quelles garanties il a sollicitées de son homologue s'agissant de la condamnation à mort, du
signalement international ayant conduit à la rétention de l'intéressé à Kuala Lumpur et de tout risque de remise à
l'État requérant ; comment il concilie la qualification publique d'« ami » donnée au ministre de l'intérieur d'un État
mis en cause devant sa propre justice avec l'exigence d'impartialité objective qui s'attache à l'autorité dont
relève le ministère public et s'il s'engage à s'abstenir de toute intervention, directe ou indirecte, dans les
procédures concernées ; si la lutte contre « le blanchiment et la corruption » qu'il annonce inclura la coopération
pleine et entière du Qatar aux enquêtes françaises et européennes qui mettent en cause ses agents, ses relais
ou ses intérêts.
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